

	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 

ACCORD-CADRE DE TRAVAUX







	
	Travaux d'entretien et de réaménagement de voirie, ouvrages d'art et terrains de Le Mans Métropole - Durée de 4 ans
	

	Date et heure limites de réception des offres :

	


26 octobre 2026 à 17:00

[bookmark: _GoBack]




Le Mans Métropole - Communauté Urbaine
DGA Développement 
Voirie Circulation Eclairage Public



Consultation n°: 26080_TX_AJ_SB


SOMMAIRE

1 - Objet et étendue de la consultation	3
1.1 - Objet	3
1.2 - Mode de passation	3
1.3 - Type et forme de contrat et décomposition de la consultation	3
1.4 - Nomenclature	4
1.5 - Réalisation de prestations similaires	5
1.6 - Renouvellement	5
2 - Conditions de la consultation	5
2.1 - Délai de validité des offres	5
2.2 - Forme juridique du groupement	5
2.3 - Variantes	5
2.4 - Développement durable	5
2.5 - Insertion par l'activité économique	5
3 - Les intervenants	6
3.1 - Maîtrise d'œuvre	6
3.2 - Contrôle technique	6
3.3 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs	6
4 - Conditions relatives au contrat	6
4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution	6
4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement	6
4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité	6
5 - Contenu du dossier de consultation	6
6 - Présentation des candidatures et des offres	7
6.1 - Documents à produire	7
6.2 - Usage de matériaux de type nouveau	8
7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis	8
7.1 - Transmission électronique	8
7.2 - Transmission sous support papier	10
7.3 - Transmission électronique avec le formulaire e-DUME électronique	10
8 - Examen des candidatures et des offres	11
8.1 - Sélection des candidatures effectuée avant l’analyse des offres	11
8.2 - Attribution des accords-cadres	11
8.3 – Analyse inversée de la candidature après classement des offres	12
8.4 - Suite à donner à la consultation	12
8.5 – Attribution des marchés subséquents relatifs au lot 1	12
9 - Renseignements complémentaires	13
9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact	13
9.2 - Procédures de recours	13

[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc239435087]1 - Objet et étendue de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.1][bookmark: _Toc239435088]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Travaux d'entretien et de réaménagement de voirie, ouvrages d'art et terrains de Le Mans Métropole - Durée de 4 ans

[bookmark: _Hlk239082794]Lieu d'exécution : Territoire de Le Mans Métropole.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc239435089]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc239435090]1.3 - Type et forme de contrat et décomposition de la consultation
L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Hlk239082821]Les prestations sont réparties en 3 lots :

	Désignation
	Forme
	Attributaire

	Lot 1 : Travaux généraux
	Bons de commande et marchés subséquents
	Multi

	Lot 2 : Equipements de protection, de sécurité et de signalisation de chantiers spécifiques
	Bons de commande
	Mono

	Lot 3 : Entretien des dépendances de voirie
	Bons de commande
	Mono



Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre.
Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.
1°) Concernant le lot 1, l’accord cadre sera attribué à plusieurs opérateurs économiques. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande et à la conclusion de marchés subséquents.
L’accord cadre sera attribué à 3 opérateurs économiques (sous réserve d'un nombre suffisant d'offres) dans les conditions décrites ci-dessous.
a) Les trois titulaires se verront attribuer les bons de commande pour les besoins récurrents d'entretien et les aménagements de faible importance dans les conditions suivantes : 

Les quartiers de la commune du Mans et des différentes communes de Le Mans Métropole sont répartis sur 3 secteurs, selon le plan de sectorisation joint au DCE.

Les 3 secteurs sont les suivants :

Secteur A : Le Mans (quartiers Est, Sud-Est, Sud, Sud-Ouest, Ouest), Ruaudin, Mulsanne, Arnage, Allonnes, Saint Georges du Bois.

Secteur B : Le Mans (quartiers Cœur de Ville et Nord-Est), Coulaines, Sargé lès-le Mans, Yvré l’Evêque, Fatines, Champagné.

Secteur C : Le Mans (quartier Nord-Ouest), La Chapelle Saint Aubin, Saint Saturnin, La Milesse, Aigné, Rouillon, Trangé, Pruillé le Chétif, Fay, Chaufour Notre Dame.

Il est précisé que ces secteurs A, B et C représentent des volumes différents de travaux.
A titre indicatif, l’importance de ces secteurs est la suivante :
- secteur A : 45%
- secteur B : 30%
- secteur C : 25%.

Le candidat classé 1er se verra attribuer le secteur A.
Le candidat classé 2ème se verra attribuer le secteur B.
Le candidat classé 3ème se verra attribuer le secteur C.

S’il s’avère que seules 2 offres sont reçues, le candidat classé 1er se verra attribuer les secteurs A et C ; le candidat classé en seconde position se verra attribuer le secteur B.

S’il s’avère qu’une seule offre est reçue, le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de relancer la procédure.

b) La collectivité se réserve le droit de recourir à des marchés subséquents dans les cas suivants :

- pour les programmes d'opérations de même nature (exemple : programme de réfection de revêtements, programme de curage de fossés, …)

- concernant des opérations nécessitant l'emploi de techniques spécifiques ou innovantes (exemple : désamiantage de chaussée, traitement de chaussée en place, emploi de matériaux particuliers, opération d’aménagement avec matériaux spécifiques, …)

- pour des opérations dont la mise en œuvre (exploitation) est complexe ou particulière (exemple : intervention sur la plateforme tramway, intervention sur voie rapide, …)

Les marchés subséquents sont conclus à la survenance des besoins après remise en concurrence des 3 titulaires.

2°) Concernant les lots 2 et 3, les accords-cadres seront attribués à un seul opérateur économique. Ils donneront lieu à l'émission de bons de commande.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: ArtL2_RC-2-A2.7][bookmark: _Toc239435091]1.4 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	45233141-9
	Travaux d'entretien routier


 
	Lot
	Code principal
	Description

	1
	45233220-7
	Travaux de revêtement de routes

	1
	45112500-0
	Travaux de terrassement

	1
	45233222-1
	Travaux de pavage et de resurfaçage de chaussées

	2
	45340000-2
	Travaux d'installation de clôtures, de garde-corps et de dispositifs de sécurité

	2
	45422100-2
	Ouvrages en bois

	2
	45233294-6
	Installation de signalisation routière

	3
	45233229-0
	Entretien des accotements

	3
	45111220-6
	Travaux de débroussaillage


[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.8][bookmark: _Toc239435092]
1.5 - Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.9][bookmark: _Toc239435093]1.6 - Renouvellement
Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère récurrent des prestations.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc239435094]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.2][bookmark: _Toc239435095]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.3][bookmark: _Toc239435096]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. Toutefois le mandataire sera solidaire.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.5][bookmark: _Toc239435097]2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9][bookmark: _Toc239435098]2.4 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.10][bookmark: _Toc239435099]2.5 - Insertion par l'activité économique
Dans un souci de promotion de l'emploi et de lutte contre l'exclusion, le pouvoir adjudicateur a décidé de faire application des dispositions de l'article L. 2112-2 du Code de la commande publique en incluant dans le CCAP, concernant chacun des 3 lots, une clause obligatoire d'insertion sociale et de promotion de l'emploi permettant l'accès ou le retour à l'emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales et/ou professionnelles particulières.

Le dispositif consiste à réserver, dans le cadre de l'exécution des prestations, une partie du temps de travail nécessaire à leur réalisation au bénéfice des publics prioritaires mentionnés dans le CCAP.

Le volume horaire d'insertion à la charge du titulaire est indiqué dans le CCAP.
Pour toute information qui leur serait utile sur la mise en œuvre de la clause d’insertion sociale (conseils sur les contrats, mise en relation avec les structures locales…), les candidats peuvent contacter le facilitateur des clauses sociales. Le facilitateur est désigné au CCAP. 

ATTENTION :
LES CANDIDATS NE SONT PAS AUTORISÉS À FORMULER DANS LEUR OFFRE DES RÉSERVES SUR LA CLAUSE OBLIGATOIRE D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE.

UNE OFFRE QUI NE SATISFERAIT PAS À CETTE CONDITION D’EXÉCUTION SERA DÉCLARÉE IRRÉGULIÈRE POUR NON-RESPECT DES RÈGLES DE LA CONSULTATION. 
[bookmark: ArtL1_RC-2-A4][bookmark: _Toc239435100]3 - Les intervenants
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.6][bookmark: _Toc239435101]3.1 - Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.9][bookmark: _Toc239435102]3.2 - Contrôle technique
Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.10][bookmark: _Toc239435103]3.3 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par :
SOCOTEC CONSTRUCTION
167 rue de Beaugé
72000 LE MANS
Tél. : 0243399010
Courriel : construction.lemans@socotec.com

[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc239435104]4 - Conditions relatives au contrat
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.1][bookmark: _Toc239435105]4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
La durée du contrat est fixée au CCAP.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.2][bookmark: _Toc239435106]4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : le financement du marché est assuré sur fonds propres du budget principal de la collectivité et des budgets annexes de l’eau, de l’assainissement, des opérations de développement économique et des transports urbains.
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.4][bookmark: _Toc239435107]4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc239435108]5 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- Le projet d'acte d'engagement (AE) et ses annexes éventuelles
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe 1 concernant les dispositions relatives à la règlementation anti-endommagement des réseaux
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU)
- Le détail quantitatif estimatif (DQE)
- Le cadre du mémoire technique à remplir obligatoirement
- Le Plan Général de Coordination
- Le plan de sectorisation et la description détaillée des secteurs pour le lot 1.

Il est disponible gratuitement à l'adresse électronique suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc239435109]6 - Présentation des candidatures et des offres
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. Dans ce cas, le candidat doit préciser la consultation antérieure concernée et si les informations sont encore valables. En cas d'informations non valables, de nouveaux éléments devront être fournis.

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

Seul l’attributaire sera invité à signer son offre en apposant une signature électronique reposant sur un certificat qualifié eIDAS (ou ancien RGS **). Pour ce faire, un acte d'engagement définitif sera renvoyé à l'attributaire pour être éventuellement complété, transformé en PDF et signé électroniquement en mode PADES.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc239435110]6.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

6.1.1 Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner ou DC1
	Non



Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires disponible global, le cas échéant, le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat au maximum sur 3 ans ou tout autre moyen de preuve ou DC2
	Non



Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années (montant, date, lieu d'exécution, destinataire public ou privé)
	Non

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement au maximum pour les trois dernières années
	Non



Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
6.1.2 Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	Le projet d'acte d'engagement (AE)
Les candidats devront impérativement renseigner le cadre de l’acte d’engagement
relatif aux rabais consentis en fonction de l’importance des travaux réalisés.
	Oui après attribution

	Le bordereau des prix unitaires – BPU -
	Non

	Le détail quantitatif estimatif – DQE – avec l’indication des rabais consentis
	Non

	Le mémoire technique et ses annexes éventuelles
	Non



L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: _Toc239435111]6.2 - Usage de matériaux de type nouveau
Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives particulières la clause suivante :
" L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ci-après mis en œuvre sur sa proposition : .................................................................................................... pendant le délai de .... ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. Cette garantie engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du maître de l'ouvrage, par le (les) matériau(x) et fourniture(s) suivantes : .................................................................................................... "

Le cas échéant, le Cahier des clauses administratives particulières sera modifié dans le cadre de la mise au point du marché.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A8][bookmark: _Toc239435112]7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.4][bookmark: _Toc239435113]7.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Il est demandé à tous les candidats d’être vigilants quant au nommage de leurs fichiers et surtout à leur poids en kilo octet ; c’est pourquoi la présentation du contenu des offres est strictement encadrée et tout élément remis en dehors de ce qui est demandé à l’article « attribution des marchés » ne sera pas analysé.

Lorsqu’un cadre de mémoire technique est fourni et exigé, seul ce mémoire doit être rempli sans renvoi exclusif à des pièces annexes. Des pièces annexes peuvent être admises pour expliquer la réponse rédigée dans le cadre du mémoire si ce dernier le permet (voir conditions d’utilisation dans le mémoire technique fourni).
 
Les accès, modalités et fonctionnalités du profil d'acheteur sont dans le Dossier de consultation des entreprises mais également disponibles par le lien suivant : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
 
Ne seront pas prises en considération, les offres transmises :
 
- soit après les dates et heures limites,
- soit contenant des fichiers dans un format autre que ceux précisés dans les conditions générales,
- soit contenant des virus,
- soit par un autre canal que la plate-forme.
 
En cas de cotraitance, le mandataire devra fournir une lettre de candidature. Si le groupement est attributaire, le mandataire devra faire parvenir les originaux des habilitations à la demande du pouvoir adjudicateur.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si un nouveau pli est envoyé par voie électronique par le même candidat, ce nouveau dépôt est considéré comme une nouvelle offre et  annule et remplace l'offre précédente. Pensez à redéposer tous les documents une nouvelle fois.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Le Mans Métropole
Service Commande Publique et Achats
CS40010
72039 Le Mans cedex 9

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).
Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : 17:00:00.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.5][bookmark: _Toc239435114]7.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
[bookmark: _Toc239435115]7.3 - Transmission électronique avec le formulaire e-DUME électronique
En se connectant à l'adresse http://www.sarthe-marchespublics.fr, onglet DUME, les candidats peuvent préparer à l'avance des DUME types et les utiliser ensuite pour transmettre certains éléments standards de leur candidature. Le formulaire pré-rempli grâce au numéro SIRET permet de :

- Bénéficier d'une reprise des données d'identité de l'entreprise (raison sociale, forme juridique, dirigeant principal, numéro tva intracommunautaire, adresse) ;

- D'attester du respect des obligations sociales et fiscales. Une requête automatisée auprès des différentes administrations (INSEE, DRFIP, ACOSS, infogreffe, etc.) lancée en mode sécurisé par le Profil d'Acheteur permettra de récapituler l'ensemble des attestations requises que l'entreprise pourra corriger le cas échéant en cas d'obsolescence notamment ;

- D'attester de la souscription des assurances appropriées, de ne pas être dans l'un des cas interdisant de soumissionner aux marchés publics, du pouvoir d'engager la société ;

- De saisir ses effectifs, ses chiffres d'affaires globaux et liés à l'objet du marché sur les trois derniers exercices, si la situation juridique le permet (le formulaire est adapté pour que les sociétés récentes n'aient pas à renseigner tous les exercices).

Ce document est ensuite extrait en fichier au format xml à joindre à l'offre électronique déposée sur le profil d'acheteur.

Les renseignements concernant la capacité à exercer l'activité professionnelle (notamment situation juridique) et la capacité économique et financière figurent dans l'utilisation du formulaire pré rempli DUME.

Le candidat devra donc joindre les pièces relatives à ses références professionnelles et sa capacité technique. Si le règlement de consultation fait état d'une présentation libre sans demander expressément des pièces particulières, le candidat pourra se limiter à indiquer dans le DUME qu'il dispose les capacités requises sans fournir de pièces. (art R2143-4 du CCP)

L'utilisation du formulaire DUME est fortement préconisée, mais le candidat peut néanmoins répondre par tout autre moyen.

Les candidats étrangers à l'union Européenne ne peuvent utiliser la formule DUME.

Le formulaire est utilisable également en cas de groupement et de sous-traitance dès le début du marché.

Le formulaire DUME doit être rempli une fois même en cas de réponse à plusieurs lots.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A10][bookmark: _Toc239435116]8 - Examen des candidatures et des offres
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.1][bookmark: ArtL2_RC-2-A10.3][bookmark: _Toc239435117]8.1 - Sélection des candidatures effectuée avant l’analyse des offres
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

1 Aptitude à exercer l’activité professionnelle
2 Capacités techniques et professionnelles
3 Capacité économique et financière
Conformément à l'article R 2161-4 du Code de la Commande Publique, l'acheteur se réserve le droit d'inverser l'analyse des offres et des candidatures : dans ce cas, les offres seront, par conséquent, analysées avant les candidatures.

[bookmark: _Toc239435118]8.2 - Attribution des accords-cadres
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	55.0 %

	2-Pertinence des moyens humains et matériels
	30.0 %

	3-Pertinence de mesures prises en faveur du développement durable
	15.0 %



Les critères font l'objet de sous-critères définis dans le cadre de mémoire technique.

Les critères sont notés au regard de la note de référence suivante : 100

Chaque critère est noté sur la base de la note de référence, la pondération est ensuite appliquée à la note. L'offre retenue est celle qui obtiendra le score le plus élevé. En cas d'égalité de classement, c'est le score obtenu sur le critère PRIX qui départagera les offres.

Le critère du PRIX sera analysé sur la base du montant hors taxes du détail quantitatif estimatif résultant de la formule prenant en compte les différents rabais consentis par le candidat (formule indiquée dans chacun des DQE des 3 lots).

Concernant le lot 1, il est précisé que les quantités estimatives du DQE correspondent à une année de travaux réalisés précédemment sur le secteur A.

L'offre la moins disante (hors offre anormalement basse) se verra attribuer la note de référence maximum. Les autres offres seront notées de façon inversement proportionnelle.


En ce qui concerne le critère "prix", les précisions suivantes sont apportées :
Les prix de référence seront les prix unitaires hors taxes figurant dans le bordereau de prix unitaires.

Concernant tous les critères autres que le prix, les candidats devront impérativement renseigner le cadre de mémoire technique fourni au DCE et joindre des annexes à ce cadre en cas de besoin.

L’acheteur doit, à la seule lecture des cadres de mémoires techniques et sans aucune recherche, retrouver les renseignements exigés. En cas d’impossibilité de juger au vu de la présentation du dossier ne respectant pas le formalisme demandé et ne permettant pas de trouver facilement les informations demandées, l’offre sera éliminée et qualifiée d’irrégulière.

Pour chacun de ces critères qualitatifs, si aucune offre n'obtient la note maximale de 100, la meilleure offre verra sa note portée à la note maximale, les notes des autres offres seront recalculées de façon proportionnelle.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence pour l'analyse.
[bookmark: _Toc239435119]8.3 – Analyse inversée de la candidature après classement des offres
[bookmark: _Hlk216166344]Le pouvoir adjudicateur peut décider d'inverser les phases d'analyse.

Par conséquent, les offres seront analysées selon les critères de choix définis dans le présent règlement, complétés le cas échéant, par des sous-critères dans le cadre de mémoire technique.

Seul le soumissionnaire dont l'offre a été classée en première position à l'issue de toutes les phases permettant d'obtenir une ou des offres régulières, appropriées et acceptables, verra sa candidature analysée, éventuellement régularisée et complétée, alors même que d'autres soumissionnaires pourraient se trouver dans le même cas (ces candidatures n'étant pas analysées). Les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique seront demandées le cas échéant en même temps. 

Si la candidature du soumissionnaire classé en 1 n'est pas admise, conformément au code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur procédera de façon identique avec le soumissionnaire suivant et ce, tant qu'il subsiste des offres classées.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.4][bookmark: _Toc239435120]8.4 - Suite à donner à la consultation
[bookmark: ArtL1_RC-2-A14]Sauf en cas d’analyse inversée, l'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

En cas d'analyse inversée, lorsqu'aucun complément de candidature n'a été demandé au soumissionnaire avant l’attribution, il sera procédé de même. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

[bookmark: _Toc239435121]8.5 – Attribution des marchés subséquents relatifs au lot 1
Il convient de se référer à l’article 1.5 du CCAP.
[bookmark: _Toc239435122]
9 - Renseignements complémentaires
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.1][bookmark: _Toc239435123]9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours francs avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours francs au plus tard avant la date limite de remise des plis, et ce si le pouvoir adjudicateur juge la question utile ou pertinente.

Il ne sera pas apporté de réponse à toute question posée moins de 10 jours francs avant la date limite de remise des offres.
Toutefois, dans ce dernier cas, si la question devait être utile ou pertinente, le cahier des charges ferait l’objet d’une modification et la consultation bénéficierait d’un report de date limite.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.2][bookmark: _Toc239435124]9.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Nantes
6 allée de l'Ile Gloriette - BP 24111
44041 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 55 10 10 02
Télécopie : 02 55 10 10 03
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Nantes
6 allée de l'Ile Gloriette - BP 24111
44041 NANTES CEDEX 1
Tél : 02 55 10 10 02
Télécopie : 02 55 10 10 03
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/
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